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Société anonyme 
Boulevard Louis Schmidt 2 

1040 Bruxelles 
BCE n° 0877535640 

 
SUPPLÉMENT 1 AU PROSPECTUS DU 22 AOÛT 2023 

Approuvé par le Comité de Direction de la FSMA le 6 décembre 2023 

 
OFFRE EN SOUSCRIPTION PUBLIQUE RELATIVE A UN INVESTISSEMENT DANS LA PRODUCTION D’UNE ŒUVRE 

ELIGIBLE SOUS LE REGIME DU « TAX SHELTER » 

 

1. INTRODUCTION ET APPROBATION PAR LA FSMA 

Ce supplément (le « Supplément ») est indissociable du Prospectus du 22 août 2023 relatif à l’Offre en souscription relative à 
un Investissement dans la production d’une œuvre éligible sous le régime du « Tax Shelter » (le « Prospectus »). Il doit être lu 
et ne se comprend qu'en lien avec tous les développements contenus dans le Prospectus, y compris le résumé, les facteurs de 
risques, l'index et les annexes. 

 

En application de l’article 8 de la loi belge du 11 juillet 2018 relative aux offres publiques d’instruments de placement et aux 
admissions d’instruments de placement à la négociation sur des marchés réglementés juncto l’article 23 du Règlement 
2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 (le « Règlement Prospectus »), l’Autorité des Marchés et 
des Services Financiers (la « FSMA ») a approuvé le présent Supplément au Prospectus en date du 6 décembre 2023. Cette 
approbation par la FSMA ne doit pas être considérée comme un avis favorable sur l’Offrant ni quant à la qualité de 
l’instrument de placement faisant l’objet du Prospectus. 

En outre, dans le cadre de ce Supplément, Casa Kafka Pictures SA (« l'Offrant ») souhaite attirer l'attention de l'Investisseur sur les 
points suivants : 

Le Prospectus et le Supplément sont disponibles au siège de Casa Kafka Pictures SA située boulevard Louis Schmidt 2, 
1040 Bruxelles et sont mis gratuitement à la disposition des Investisseurs sur simple demande de leur part à l'adresse email 
invest@casakafka.be. Ils sont également disponibles sur le site internet www.casakafka.be et sur le site Internet de la FSMA 
(www.fsma.be). 

Conformément à l'article 23 du Règlement Prospectus, le Supplément a pour but d’informer l’Investisseur de tout fait nouveau 
significatif ou toute erreur ou inexactitude substantielle concernant les informations du Prospectus. 

L'attention de l'Investisseur est attirée sur le fait qu'il a paru nécessaire à Casa Kafka Pictures de compléter l'information qui 
figure dans le Prospectus tel qu'approuvé par la FSMA le 22 août 2023 et d'y apporter les faits nouveaux décrits ci-dessous. 

Le responsable du contenu du présent Supplément est la société anonyme Casa Kafka Pictures, ayant son siège à boulevard 
Louis Schmidt 2, 1040 Bruxelles, inscrite au registre des personnes morales sous le numéro BE0877535640, qui est également 
l'Offrant du Prospectus. 

Le Prospectus et le Supplément sont rédigés en français uniquement. 
  

http://www.casakafka.be/
http://www.fsma.be/
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2. AVERTISSEMENT 

Dans l'Avertissement du Prospectus les modifications suivantes sont apportées (en italique) : 
 

 

AVERTISSEMENT - L’attention des Investisseurs est particulièrement attirée sur les points suivants : 
 

- [L’Offre concerne un investissement dans… d’obtenir l’Attestation Tax Shelter et l’avantage fiscal qui y est lié.]  

- L’Offre comporte certains risques, dont le plus important est l’obtention partielle ou la non-obtention de l’exonération fiscale définitive pour 

l’Investisseur entraînant la perte partielle ou totale de l’avantage fiscal dans le cas où les mécanismes d’indemnisation et/ou d’atténuation des risques 

s’avèrent inefficaces. En outre, l'Investisseur doit être conscient du risque potentiel lié à la stabilité financière de Casa Kafka Pictures, du fait que 

l'assureur pourrait décider de ne pas intervenir en cas de dommage ou d’un changement dans la législation relative au Tax Shelter. De plus, 

l’Investisseur doit tenir compte du fait que suite aux décisions négatives rendues au cours des années 2021 et 2022 par la Cellule Tax Shelter 

concernant les sociétés de production de Music Hall Group et Grid Animation ainsi que la faillite de la société de production Grid Animation, les 

résultats des procédures civiles et pénales actuellement en cours peuvent, en fonction de leur issue, avoir un impact significatif sur la stabilité 

financière à moyen terme de l'Offrant. Il est donc conseillé à l'Investisseur de consulter le titre concernant les litiges et le risque lié à la stabilité 

financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures dans le Prospectus ainsi que le Supplément avant d'envisager d'accepter l'Offre. 

- . [L’Offrant informe les investisseurs que le taux de rejet global des fonds collectés sur la période … contractuellement tenue d’indemniser 

l’Investisseur] 

- L’Offrant informe les investisseurs que pour toutes les Œuvres Audiovisuelles et Œuvres Scéniques pour lesquelles un financement Tax Shelter 

a été levé entre mars 2017 et juillet 2020 et pour lesquelles Vander Haeghen & Co a agi en tant qu’intermédiaire en assurance, l’Offrant ne peut plus 

confirmer que l’assureur interviendra pour couvrir les sinistres en cas de non-obtention des attestations fiscales parce que l’Offrant a récemment été 

confronté au refus d’intervention de l’assureur Belfius Insurance ainsi que l’assureur P&V Assurances dans un nombre significatif de sinistres. 

- [Les facteurs de risques….. La Prime sera inférieure si la période d’investissement est inférieure à 18 mois.]  

- La collaboration entre Belfius Banque et Casa Kafka Pictures a pris fin le 22 mars 2022 ce qui a entraîné une diminution de la levée de fonds 

sur l’année 2022 ainsi qu’une perte partielle de certains de ses clients historiques résultant de ladite convention. Par ailleurs, les sinistres déclarés 

liés aux dossiers Music Hall / Grid Animation (et leurs conséquences pour les investisseurs) et les sinistres potentiels futurs liés à ces producteurs 

ont également eu un impact sur les levées de fonds de l’année 2022. Ainsi la levée de fonds 2022 a connu une baisse de 45% comparé à la levée 

de fonds 2021. La levée de fonds 2022 (7 487 659 EUR) est donc très largement inférieure à 19M EUR, qui constituait le seuil de rentabilité de 

l’activité de Casa Kafka Pictures. Casa Kafka Pictures a, en 2022, également entamé ses réserves financières, c’est-à-dire, les levées de l’année 

2022 n’ont pas permis de couvrir les charges de la société, ce qui a entraîné une diminution significative des liquidités disponibles. En conséquence, 

CKP a comptabilisé, pour 2022, une perte nette de 568 693 EUR ce qui a résulté en des fonds propres négatifs de (-) 386 038 EUR au 31 décembre 

2022. Dans ce contexte, CKP a déclenché la procédure de sonnette d’alarme. Dans la foulée de cette procédure, l’Offrant a pris des mesures pour 

conserver sa stabilité financière. En effet, l’assemblée générale extraordinaire a procédé à une augmentation de capital à concurrence de 845 625 

EUR en date du 20 avril 2023 et s’est vue octroyer une ligne de crédit de 1 200 000 EUR par les actionnaires RTBF et RMB afin d’assurer un cash-

flow positif tenant compte de la saisonnalité des levées de fonds. Pendant le premier semestre de 2023 la levée de fonds de CKP a connu une 

progression de 59% par rapport à la même période en 2022 résultant en un chiffre d’affaires en hause de 57% sur cette période. 

 

 

3. DROIT DE RETRAIT 
Conformément à l'article 23 (2) du Règlement Prospectus, un Investisseur qui a accepté de souscrire à l’offre Tax Shelter avant 

la publication du Supplément dispose de deux jours ouvrables à compter de la publication du Supplément pour retirer son 

acceptation à condition que la Convention-Cadre Volet II ait été signée après la survenance du fait nouveau daté du 8 novembre 

2023. L’Investisseur qui souhaite exercer son droit de retrait est tenu d’en informer la société Casa Kafka Pictures jusqu’au [11 

décembre 2023] inclus par email envoyé à l’adresse invest@casakafka.be. 
 

 

4. FAIT NOUVEAU 

La procédure initiée par Belfius Banque 

Par le présent Supplément, l’Offrant informe les Investisseurs qu’en date du 8 novembre 2023, l’Offrant a reçu une citation lancée 
par Belfius Banque. En initiant une procédure civile, Belfius Banque cherche à recouvrer 17.506.708 EUR, à titre principal auprès 
de Belfius Insurance et Vander Haeghen & Co, les montants qu’elle a payé à titre purement commercial afin de dédommager 
ses clients, investisseurs Tax Shelter touchés par les sinistres Music Hall et Grid Animation et à titre subsidiaire, de Music Hall 

mailto:invest@casakafka.be
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TS BV, Prima Donna Events BV et Aïda België BV (via son curateur) et l’Offrant, in solidum, de recouvrer lesdits montants et 
d’obtenir un dédommagement pour les dommages subis autres que les montants qu’elle a avancés à titre purement commercial 
afin de dédommager ses clients. L’audience d’introduction dans cette affaire a eu lieu le 24 novembre 2023. Suite à ladite 
audience, l’Offrant estime qu’un jugement en première instance ne doit pas être attendu avant fin 2025/début 2026. L'Investisseur 
doit également tenir compte du fait que ce jugement peut encore faire l'objet d'un appel par les parties qui se sentiraient lésées 
par le jugement (ce qui serait le cas de l'Offrant s’il venait à être condamné, quod non) et que dans ce cas, un jugement définitif 
ne sera à tout le moins pas attendu avant 2028/2029. 

Ce litige entrainera à court terme des frais de procédure pour Casa Kafka Pictures. Casa Kafka Pictures dispose d'une assurance 
professionnelle à cet effet qui devrait couvrir les frais de défense de CKP. Néanmoins, étant donné qu’à ce stade la responsabilité 
de l'Offrant n'est pas établie et que le dommage n'est pas fixé, l'assureur professionnel de l'Offrant ne s'est à ce jour pas encore 
prononcé sur son intervention éventuelle dans ce sinistre en termes d'indemnisation éventuelle de Belfius Banque. 

Sur la base des éléments précités, l’Offrant estime que l’activité opérationnelle de Casa Kafka Pictures ne devrait pas être 
impactée avant la date du jugement au niveau de première instance attendu fin 2025/début 2026.  

A moyen terme toutefois, l’Investisseur doit tenir compte que les résultats des actions juridiques (émanant notamment de Belfius 
Banque ou toute autre partie) contre, entre autres, à titre subsidiaire, Casa Kafka Pictures, pourraient avoir un effet négatif sur 
la stabilité financière de l’Offrant. Pour plus d'informations concernant les litiges en cours, veuillez-vous référer au titre 5.1.13 – 
Litiges. 

La confirmation de la décision prise par P&V Assurances concernant la non-intervention sur l’œuvre « Onegin » 

Le Prospectus de l'Offrant indique que pour les fonds Tax Shelter levés par l'Offrant en 2018 la Cellule Tax Shelter du SPF 
Finances a rendu une décision de non-obtention des attestations fiscales sur 7 œuvres de la société de production Music Hall 
TS BV, correspondant à 41 Conventions-Cadres (sur les 56 Conventions-Cadres Music Hall conclues par Casa Kafka Pictures 
en 2018), représentant une levée de fonds de EUR 3 051 000. Concernant l'œuvre « Onegin », la décision couvre également 4 
Investisseurs 2019 pour un montant d'Investissement de 430 000 EUR. Pour plus d'informations, veuillez-vous référer au titre 
3.1.1. Risque de non-obtention ou d’obtention partielle de l’avantage fiscal - Historique de l’Offrant suite aux contrôles de la 
Cellule Tax Shelter et risques liés à des différences d’interprétation (ainsi que le sous-titre - Concernant les fonds Tax Shelter 
levés par l'Offrant en 2018).  

En 2018, Belfius Insurance était l'assureur et Vander Haeghen & Co agissait en tant qu'intermédiaire d'assurance. En 2019, P&V 
Assurances était l'assureur et Vander Haeghen & Co agissait en tant qu'intermédiaire d'assurance. 

Le sinistre relatif à l'œuvre « Onegin », pour les fonds Tax Shelter levés en 2018 et 2019, a été notifié en date du 27 janvier 2023 
à Vander Haeghen & Co.  Le 30 janvier 2023, Vander Haeghen & Co a informé l’Offrant du refus de prise en charge du sinistre 
par l’assureur estimant que, entre autres, les conditions d'assurabilité n'ont pas été respectées. Casa Kafka Pictures conteste 
cette position de la non-intervention concernant le sinistre relatif à l'œuvre « Onegin » pour les fonds Tax Shelter levés en 2019 
et a demandé à P&V Assurances d'indemniser les investisseurs. Par conséquent, Casa Kafka Pictures, d'une part, et Vander 
Haeghen & Co et P&V Assurances, d'autre part, sont en désaccord au sujet de la couverture d'assurance concernant le sinistre 
relatif à l'œuvre « Onegin » pour les fonds Tax Shelter levés en 2019. En raison de ces positions contradictoires, les investisseurs 
n'ont pas encore été dédommagés par l'assureur P&V Assurances. Par la suite, Casa Kafka Pictures et Vander Haeghen & Co 
ont échangé une nouvelle correspondance dans laquelle Casa Kafka Pictures a réitéré sa position concernant l'intervention de 
l'assureur. Le 28 novembre 2023, Vander Haeghen & Co a réaffirmé, au nom de P&V Assurances, sa position antérieure, à 
savoir qu'elle n'interviendrait pas pour couvrir les sinistres.  

Pour les décisions prises par la Cellule Tax Shelter en 2022 relatives aux productions du groupe Music Hall pour lesquelles Casa 
Kafka Pictures a levé des fonds Tax Shelter en 2018 et 2019 (spécifiquement pour l’œuvre « Onegin »), les sociétés de 
production du groupe Music Hall ont introduit un recours auprès du Tribunal de Première Instance de Bruxelles contre les 
décisions prises par la Cellule Tax Shelter du SPF Finances et par CJM Vlaanderen (Vlaamse Gemeenschap). De plus, dans le 
cadre dudit sinistre, l’Offrant a également mis le Producteur en demeure en janvier 2023. 
 

5.  EVALUATION DES RISQUES ASSOCIÉS AU FAIT NOUVEAU  

Concernant la procédure initiée par Belfius Banque 
 
Le résultat de ladite procédure aura un impact sur la stabilité financière de l’Offrant si, in fine, le montant du dommage définitif 
subi par les investisseurs est établi et si, à l’issue des procédures pénales qui auraient été défavorables à l’Offrant, les tribunaux 
civils, en ce compris les tribunaux du degré d’appel, tranchent le litige en faveur de Belfius Banque ou toute autre partie participant 
à la procédureet rendent par ailleurs l’Offrant responsable – en partie ou pour la totalité – à indemniser une des parties 
concernées pour les dommages directs (indemnisations des investisseurs pour le montant de 17.506.708 EUR) et indirects  
subis.  
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L’Offrant estime que la probabilité que l’Offrant soit rendu responsable pour une partie ou la totalité du montant comme étant 
faible vu que l'Offrant n’est adressé qu'en ordre subsidiaire et pour que l'Offrant soit tenu responsable, il faut qu’un nombre 
important de décisions judiciaires cumulées soient rendues en défaveur de l’Offrant.  
 
Néanmoins, si l’Offrant venait à être rendu responsable pour la totalité ou en partie des montants revendiqués par Belfius Banque 
ou toute autre partie participant à la procédure, il y a de fortes chances, compte tenu de l’ampleur du montant de 17.506.708 
EUR, que la survie financière de l'Offrant soit mise à mal. Pour plus d'informations à ce sujet, veuillez-vous référer au titre 3.1.2. 
Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures du Prospectus et au titre 5.1.13. Litiges. 

 
Néanmoins, l’Investisseur doit savoir que la résolution de ce litige/procédure prendra de nombreuses années et que les résultats 
et les conséquences concrètes pour la situation financière de Casa Kafka Pictures restent incertains à ce jour.  
 
Les Investisseurs qui souscrivent à l’Offre faisant l’objet du Prospectus 2023 – 2024 ne sont pas concernés par les décisions 
négatives rendues par la Cellule Tax Shelter sur les sociétés de production de Music Hall Group et Grid Animation ainsi que la 
faillite de la société de production Grid Animation et la demande en remboursement y afférente de Belfius Banque dans la mesure 
où Casa Kafka Pictures n’a plus levé de fonds en faveur de ces sociétés de production depuis avril 2020. Ils ne sont pas non 
plus soumis à la position de non-intervention, non fondée selon Casa Kafka Pictures, prise par Belfius Insurance et Vander 
Haeghen & C° à la suite de sinistres passés. 
 
Le risque en lien avec le fait nouveau se situe au niveau de l’impact d’une éventuelle condamnation de l’Offrant résultant de cette 
nouvelle procédure judiciaire pouvant, le cas échéant, significativement impacter la stabilité financière de l’Offrant et dont les 
conséquences pour l’Investisseurs sont décrites dans le facteur de risque reflété dans le titre 3.1.2. Risque lié à la stabilité 
financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures du Prospectus, tel qu’adapté par le présent Supplément.. 
 

La confirmation de la décision prise par P&V Assurances concernant la non-intervention sur l’œuvre « Onegin » 
 
La non-obtention ou l’obtention partielle des attestations fiscales Tax Shelter pourrait engendrer la perte totale ou partielle de 
l’avantage fiscal dans le chef de l’Investisseur, en ce compris la perte totale ou partielle du montant investi si les mécanismes 
de limitation des risques (assurances et garanties producteurs) s’avèrent inopérants et l’investisseur pourrait, de surcroît, être 
contraint de payer des amendes et intérêts de retard. 
 
Il existe une possibilité que l’assureur P&V Assurances continue de refuser de couvrir de nouveaux sinistres s'il reste dans 
l’opinion que la demande ne relève pas des conditions de la couverture d'assurance. De plus, l'Investisseur doit tenir compte 
du fait que le Producteur pourrait contester ses engagements contractuels d’indemnisation en cas de non-obtention ou obtention 
partielle de l’attestation fiscale (par exemple, dans le cas où le dommage n’est pas encore définitif parce qu’un recours a été 
introduit par le Producteur contre la décision du SPF Finances). Dans une telle situation, l’Investisseur (i) ne sera pas la seule 
partie qui subit des dommages en raison de la non-obtention des attestations Tax Shelter et (ii) doit lui-même supporter tous 
les coûts liés à ces actions. En outre, si l'assureur ou le Producteur, ou les deux, sont déclarés en faillite, les Investisseurs 
risquent également de ne pas être dédommagés. 
 

Dans le cas où ni l’assurance, ni le Producteur n’interviennent, Casa Kafka Pictures n’est pas contractuellement tenue 
d’indemniser l’Investisseur. Si cette situation se matérialise et en cas de décisions judiciaires in fine défavorables aux 
Investisseurs, les Investisseurs concernés perdront dès lors partiellement ou totalement l’avantage fiscal escompté. 
 

6. ADAPTATIONS AU PROSPECTUS 

A la suite du fait nouveau exposé ci-avant, certains articles du Prospectus ont été modifiés afin que l’Investisseur soit 
parfaitement informé. 
 
Seules les parties du Prospectus qui sont modifiées par le présent Supplément sont incluses dans le présent titre. 
Les parties non modifiées du Prospectus restent donc en vigueur. 

 
Les parties en italique sont les parties modifiées. Les parties inchangées ne sont pas marquées en italique. Les parties 
marquées de (…) sont inchangées. Les titres du Prospectus qui ne sont pas explicitement cités doivent être considérés comme 
n'ayant pas été modifiés par le Supplément. 
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DANS L’AVERTISSEMENT DU PROSPECTUS LES POINTS SUIVANTS DOIVENT ÊTRE DORÉNAVANT LUS COMME 

SUIT. 

 

AVERTISSEMENT - L’attention des Investisseurs est particulièrement attirée sur les points suivants : 
 

- [L’Offre concerne un investissement dans … d’obtenir l’Attestation Tax Shelter et l’avantage fiscal qui y est lié.]  

- L’Offre comporte certains risques, dont le plus important est l’obtention partielle ou la non-obtention de l’exonération fiscale définitive pour 

l’Investisseur entraînant la perte partielle ou totale de l’avantage fiscal dans le cas où les mécanismes d’indemnisation et/ou d’atténuation des risques 

s’avèrent inefficaces. En outre, l'Investisseur doit être conscient du risque potentiel lié à la stabilité financière de Casa Kafka Pictures, du fait que 

l'assureur pourrait décider de ne pas intervenir en cas de dommage ou d’un changement dans la législation relative au Tax Shelter. De plus, 

l’Investisseur doit tenir compte du fait que suite aux décisions négatives rendues au cours des années 2021 et 2022 par la Cellule Tax Shelter 

concernant les sociétés de production de Music Hall Group et Grid Animation ainsi que la faillite de la société de production Grid Animation, les 

résultats des procédures civiles et pénales actuellement en cours peuvent, en fonction de leur issue, avoir un impact significatif sur la stabilité 

financière à moyen terme de l'Offrant. Il est donc conseillé à l'Investisseur de consulter le titre concernant les litiges et le risque lié à la stabilité 

financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures dans le Prospectus ainsi que le Supplément avant d'envisager d'accepter l'Offre.. 

- - . [L’Offrant informe les investisseurs que le taux de rejet global des fonds collectés sur la période … contractuellement tenue d’indemniser 

l’Investisseur] 

- L’Offrant informe les investisseurs que pour toutes les Œuvres Audiovisuelles et Œuvres Scéniques pour lesquelles un financement Tax Shelter 

a été levé entre mars 2017 et juillet 2020 et pour lesquelles Vander Haeghen & Co a agi en tant qu’intermédiaire en assurance, l’Offrant ne peut plus 

confirmer que l’assureur interviendra pour couvrir les sinistres en cas de non-obtention des attestations fiscales parce que l’Offrant a récemment été 

confronté au refus d’intervention de l’assureur Belfius Insurance ainsi que l’assureur P&V Assurances dans un nombre significatif de sinistres. 

- [Les facteurs de risques….. La Prime sera inférieure si la période d’investissement est inférieure à 18 mois.]  

- La collaboration entre Belfius Banque et Casa Kafka Pictures a pris fin le 22 mars 2022 ce qui a entraîné une diminution de la levée de fonds 

sur l’année 2022 ainsi qu’une perte partielle de certains de ses clients historiques résultant de ladite convention. Par ailleurs, les sinistres déclarés 

liés aux dossiers Music Hall / Grid Animation (et leurs conséquences pour les investisseurs) et les sinistres potentiels futurs liés à ces producteurs 

ont également eu un impact sur les levées de fonds de l’année 2022. Ainsi la levée de fonds 2022 a connu une baisse de 45% comparé à la levée 

de fonds 2021. La levée de fonds 2022 (7 487 659 EUR) est donc très largement inférieure à 19M EUR, qui constituait le seuil de rentabilité de 

l’activité de Casa Kafka Pictures. Casa Kafka Pictures a, en 2022, également entamé ses réserves financières, c’est-à-dire, les levées de l’année 

2022 n’ont pas permis de couvrir les charges de la société, ce qui a entraîné une diminution significative des liquidités disponibles. En conséquence, 

CKP a comptabilisé, pour 2022, une perte nette de 568 693 EUR ce qui a résulté en des fonds propres négatifs de (-) 386 038 EUR au 31 décembre 

2022. Dans ce contexte, CKP a déclenché la procédure de sonnette d’alarme. Dans la foulée de cette procédure, l’Offrant a pris des mesures pour 

conserver sa stabilité financière. En effet, l’assemblée générale extraordinaire a procédé à une augmentation de capital à concurrence de 845 625 

EUR en date du 20 avril 2023 et s’est vue octroyer une ligne de crédit de 1 200 000 EUR par les actionnaires RTBF et RMB afin d’assurer un cash-

flow positif tenant compte de la saisonnalité des levées de fonds. Pendant le premier semestre de 2023 la levée de fonds de CKP a connu une 

progression de 59% par rapport à la même période en 2022 résultant en un chiffre d’affaires en hause de 57% sur cette période. 

 
 
DANS LE CHAPITRE « 2. RÉSUMÉ DU PROSPECTUS», LE POINT « 2.2.7. Quels sont les risques spécifiques à Casa 
Kafka Pictures – sous-titre Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures  » DOIT ÊTRE 
DORÉNAVANT LU COMME SUIT : 
 

 2.2.7. Quels sont les risques spécifiques à Casa Kafka Pictures ? 

 

• Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures 

 
(….hausse de 57% sur cette période) 
 
L’Investisseur doit aussi tenir compte du fait que les procédures civiles et pénales actuellement en cours peuvent, en fonction 
de leur issue, avoir un impact significatif sur la stabilité financière à moyen terme de l’Offrant. En particulier, la procédure initiée 
par Belfius Banque qui cherche à recouvrer en principal 17.506.708 EUR peut avoir un impact significatif sur la survie financière 
de l’Offrant. L’Offrant estime que la probabilité que l’Offrant soit tenu responsable pour une partie ou la totalité du montant 
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comme étant faible vu que l'Offrant n’est adressé qu'en ordre subsidiaire et pour que l'Offrant soit tenu responsable, il faut qu’un 
nombre important de décisions judiciaires cumulées soient rendues en défaveur de l’Offrant... 
 
En cas de faillite de l’Offrant, l’Offrant estime que l'impact pour l’Investisseur devrait être limité car (i) les fonds sont levés au 
nom du producteur et de l’œuvre et (ii) les tâches de l’Offrant sont limitées une fois les fonds transférés au producteur et la 
Convention-Cadre notifiée. Toutefois, l'Investisseur doit savoir que dans tel cas, l’Offrant ne peut plus agir en tant 
qu’intermédiaire et assurer le suivi administratif. En cas de problèmes ou de questions, l'Investisseur devra s'adresser 
directement au producteur et à la Cellule Tax Shelter en ce qui concerne la décision relative à la délivrance des attestations tax 
shelter. L’Offrant n'ayant aucune influence sur les deux parties, il ne pourra garantir la qualité du suivi. 
 
(De plus, en cas de faillite de Casa Kafka Pictures ….) 
 
DANS LE CHAPITRE « 2. RÉSUMÉ DU PROSPECTUS», LE POINT « 2.3.2. Quels sont les principaux risques propres 
au Tax Shelter ? – titre A.Risques liés à un investissement dans le Tax Shelter – sous-titre A.1. Risque de non-obtention 
ou d’obtention partielle de l’avantage fiscal pour cause de non-achèvement de l’Œuvre éligible, d'absence ou de non-
acceptation de dépenses belges / européennes liées à la production, de divergence d’interprétation de la législation 
Tax Shelter entre l’administration fiscale et le Producteur. » DOIT ÊTRE DORÉNAVANT LU COMME SUIT : 
 
2.3.2. Quels sont les principaux risques propres au Tax Shelter ? 

 
 

A. Risques liés à un investissement dans le Tax Shelter 

 
A.1. Risque de non-obtention ou d’obtention partielle de l’avantage fiscal pour cause de non-achèvement de l’Œuvre éligible, 
d'absence ou de non-acceptation de dépenses belges / européennes liées à la production, de divergence d’interprétation de la 
législation Tax Shelter entre l’administration fiscale et le Producteur. 
 
[L’Investisseur qui participe … CIR’92 sont remplies.] 
 
La non-obtention ou l’obtention partielle des attestations fiscales Tax Shelter pourrait engendrer la perte totale ou partielle de 
l’avantage fiscal dans le chef de l’investisseur, en ce compris la perte totale ou partielle du montant investi si les mécanismes 
de limitation des risques (assurances et garanties producteurs) s’avèrent inopérants et l’investisseur pourrait, de surcroît, être 
contraint de payer des amendes et intérêts de retard. Le non-achèvement de l’Œuvre éligible ou l'absence ou non-acceptation 
de dépenses belges / européennes liées à la production, ainsi que la potentielle divergence d’interprétation de la législation Tax 
Shelter entre l’administration fiscale et le Producteur, sont à cet égard les risques les plus importants. L'Offrant souhaite informer 
l'Investisseur qu'au cours des années 2021-2022, celui-ci a été confronté à des décisions du SPF Finances qui ont entraîné la 
non-délivrance d’Attestations Tax Shelter, qui pourraient potentiellement causer un préjudice aux Investisseurs qui ont réalisé 
leur investissement Tax Shelter en 2017-2018. Toutefois, les sinistres qui dans le futur pourraient potentiellement causer un 
préjudice, sont limités à deux producteurs, à savoir les producteurs du groupe Music Hall et Grid Animation, avec lesquels 
l’Offrant n'a pas travaillé depuis avril 2020. Pour lesdits sinistres significatifs, c’est-à-dire ceux relatifs au groupe Music Hall et 
Grid Animation, il est peu probable que les producteurs aient la capacité financière d’intervenir pour indemniser totalement 
l’Investisseur. De plus, l’intermédiaire en assurances Vander Haeghen & C° et ses assureurs, les compagnies d’assurances 
Belfius Insurance et P&V Assurances ont  refusé d’intervenir, ce qui résulte et résultera en des litiges entre les parties et/ou de 
longues procédures judiciaires durant lesquelles l’Investisseur n’est pas indemnisé par soit le producteur, soit l’assureur, sans 
avoir la certitude de l’être un jour. Dans ce cadre, l’Offrant fait aussi référence au titre 2.3.2.A.2 – Risques liées à la faillite du 
Producteur – et titre 2.3.2.A.4 – Risque de non-dédommagement par l’assureur et/ou le Producteur. 
 
[Le taux de …. tenue d’indemniser l’investisseur.] 
 

DANS LE CHAPITRE « 3. FACTEURS DE RISQUE », LE POINT « 3.1.1. Risque de non-obtention ou d’obtention 
partielle de l’avantage fiscal – sous-titre  Historique de l’Offrant suite aux contrôles de la Cellule Tax Shelter et 
risques liés à des différences d’interprétation» DOIT ÊTRE DORÉNAVANT LU COMME SUIT: 
 
3.1.1. Risque de non-obtention ou d’obtention partielle de l’avantage fiscal 

 

[…] 

 

• Historique de l’Offrant suite aux contrôles de la Cellule Tax Shelter et risques liés à des différences d’interprétation 
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[L’examen par le SPF Finances du dossier … et Music Hall s’élève à 0,61%.] 

 

Pour lesdits sinistres significatifs, c’est-à-dire ceux relatifs au groupe Music Hall et Grid Animation, il est peu probable 
que les producteurs aient la capacité financière d’intervenir pour indemniser totalement l’Investisseur. De plus, 
l’intermédiaire en assurances Vander Haeghen & C° et ses assureurs, les compagnies d’assurances Belfius Insurance 
et P&V Assurances, ont refusé d’intervenir, ce qui résulte et résultera en des litiges entre les parties et/ou de longues 
procédures judiciaires durant lesquelles l’Investisseur n’est pas indemnisé par soit le producteur, soit l’assureur, sans 
avoir la certitude de l’être un jour. Dans ce cadre, l’Offrant fait aussi référence au titre 3.1.3. - Risque lié à la non-
intervention de l’assurance et titre 3.1.7. - Risque lié à la stabilité financière de l’assureur. 
 
[La non-obtention de l’Attestation…. fiscaux habituels.] 

 
DANS LE CHAPITRE « 3. FACTEURS DE RISQUE », LE POINT « 3.1.1. Risque de non-obtention ou d’obtention 
partielle de l’avantage fiscal – sous-titre  Concernant les fonds du Tax Shelter levés par l’Offrant en 2019» DOIT 
ÊTRE DORÉNAVANT LU COMME SUIT: 
 
3.1.1. Risque de non-obtention ou d’obtention partielle de l’avantage fiscal 

 
[…] 
 
Concernant les fonds du Tax Shelter levés par l’Offrant en 2019 
 
En 2019, Casa Kafka Pictures a conclu 36 Conventions-Cadres avec la société de production Music Hall TS BV pour un montant 
de 3 003 964 EUR et 7 Conventions-Cadres avec la société de production Prima Donna Events BV (précédemment Notenkraker 
België) pour un montant de 795 500 EUR, soit 3 799464 EUR au total. L'assurance en faveur des investisseurs a été souscrite 
auprès de P&V Assurances.  
 
Pour les Œuvres pour lesquelles la Cellule Tax Shelter n'a pas encore pris de décision en 2022, il y a de fortes chances que les 
attestations Tax Shelter ne soient pas non plus délivrées par la Cellule Tax Shelter du SPF Finances en 2023 vu que l'Offrant 
pense que le producteur pourrait avoir agi de la même manière que pour les œuvres précédentes (cf. supra). Dans ce cas, les 
Investisseurs concernés seront confrontés à un même type de dommage que pour les sinistres de 2021 et 2022, c’est à dire il 
pourrait exister un risque de non-obtention des attestations fiscales pour les œuvres financées en 2019. Dans ce cas, ces 
sinistres devront être déclarés à l'assureur P&V Assurances. 
 
Le sinistre relatif à l'œuvre « Onegin », pour les fonds Tax Shelter levés en 2018 et 2019, a été notifié en date du 27 janvier 
2023 à Vander Haeghen & Co. Le 30 janvier 2023, Vander Haeghen & Co a informé l’Offrant du refus de prise en charge du 
sinistre par l’assureur estimant que, entre autres, les conditions d'assurabilité n'ont pas été respectées. Casa Kafka Pictures 
conteste cette position de la non-intervention concernant le sinistre relatif à l'œuvre « Onegin » pour les fonds Tax Shelter levés 
en 2019 et a demandé à P&V Assurances d'indemniser les investisseurs. Par conséquent, Casa Kafka Pictures, d'une part, et 
Vander Haeghen & Co et P&V Assurances, d'autre part, sont en désaccord au sujet de la couverture d'assurance de la non-
intervention concernant le sinistre relatif à l'œuvre « Onegin » pour les fonds Tax Shelter levés en 2019. En raison de ces 
positions contradictoires, les investisseurs n'ont pas encore été dédommagés par l'assureur P&V Assurances. Par la suite, Casa 
Kafka Pictures et Vander Haeghen & Co ont échangé une nouvelle correspondance dans laquelle Casa Kafka Pictures a réitéré 
sa position concernant l'intervention de l'assureur. Le 28 novembre 2023, Vander Haeghen & Co a réaffirmé, au nom de P&V 
Assurances, sa position antérieure, à savoir qu'elle n'interviendrait pas pour couvrir les sinistres. 
 
[En ce qui concerne les Œuvres de Grid Animation … de totalement indemniser l'Investisseur.] 

 
 
DANS LE CHAPITRE « 3. FACTEURS DE RISQUE », LE POINT « 3.1.2. Risque lié à la stabilité financière ou la faillite 
de Casa Kafka Pictures » DOIT ÊTRE DORÉNAVANT LU COMME SUIT: 
 
 

 3.1.2. Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures 
 
(…les parties effectuent un investissement.) 
 
Avec ces mesures, Casa Kafka Pictures estime, à la date du Supplément, que, à court terme, son activité, sa liquidité et sa 
solvabilité ne sont pas mises en péril. (A la date du Prospectus, l’Offrant ne présente aucun retard de paiement vis-à-vis de 
son personnel, de l’ONSS, de la TVA et des autres fournisseurs)A moyen terme toutefois, l’Investisseur doit tenir compte que 
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les résultats des actions juridiques (émanant notamment de Belfius Banque) contre, entre autres, à titre subsidiaire, Casa 
Kafka Pictures, pourraient avoir un effet négatif sur la stabilité financière de l’Offrant. Pour plus d'informations concernant les 
litiges en cours, veuillez-vous référer au titre 5.1.13 – Litiges. 
 
 
Casa Kafka Pictures a été informée en date du 22 mars 2022, que Vander Haeghen & Co (l’intermédiaire en assurance) déposait 
une plainte pénale pour fraude à l’assurance et toutes autres fautes pénales auprès de la juridiction compétente. Le 24 mars 
2022, Vander Haeghen & Co a confirmé par courriel officiel que la plainte pénale à l’encontre de Casa Kafka Pictures a été 
reçue par le juge d’instruction compétent. A ce jour, Casa Kaka Pictures n’a pas pu prendre connaissance du contenu de la 
plainte pénale et est donc dans l’impossibilité de déterminer et d’évaluer les risques et conséquences potentiels, notamment 
financières, liés à cette plainte. Toutefois, si la plainte pénale engendre effectivement des actions juridiques contre Casa Kafka 
Pictures, ceci pourrait avoir un effet négatif sur la stabilité financière de la société. Pour éviter tout malentendu, à la date du 
Prospectus, aucune action juridique résultant de la plainte pénale n'a été engagée à l'égard de Casa Kafka Pictures. 
 
Casa Kafka Pictures est déjà engagée dans les procédures décrites au titre 5.1.13 - Litiges. Ces différents litiges/procédures 
entraînent des coûts pour Casa Kafka Pictures. Casa Kafka Pictures dispose d'une assurance professionnelle à cet effet. La 
résolution de ces litiges/procédures prendra de nombreuses années et les résultats et conséquences pour la situation financière 
de Casa Kafka Pictures et les Investisseurs restent incertains à ce jour.  
 

En effet, plusieurs procédures judiciaires sont en cours pour lesquelles aucune décision au niveau de la première instance n’est 

attendue avant fin 2025/début 2026 - mais néanmoins avant l’échéance du délai de 4 années civiles pour la délivrance des 
attestations fiscales. L'Investisseur doit également tenir compte du fait que ce jugement peut encore faire l'objet d'un appel par 
les parties qui se sentiraient lésées par le jugement (ce qui serait le cas de l'Offrant s’il venait à être condamné, quod non) et 
que dans ce cas, un jugement définitif ne sera à tout le moins pas attendu avant 2028/2029. Il est donc à ce stade impossible 
pour l’Offrant d’estimer la probabilité d’être tenu responsable ni les montants éventuels à sa charge.  
 
Néanmoins, les montants en jeu (soit minimum 17.506.708 EUR) étant importants au regard de la situation financière de 
l’Offrant, la survie financière de celle-ci pourrait être sérieusement mise à mal si elle venait à être tenue responsable, même 
partiellement, d’ indemniser Belfius Banque ou toute autre partie participant à la procédure. Pour plus d'informations concernant 
les litiges en cours, veuillez-vous référer au au titre 5.1.13. Litiges. 
 
En outre, ces différents litiges / procédures entraînent des frais de procédure pour Casa Kafka Pictures. Casa Kafka Pictures 
dispose d'une assurance professionnelle à cet effet qui devrait couvrir les frais de défense de CKP. Néanmoins, étant donné 
qu’à ce stade      la responsabilité de l'Offrant n'est pas établie et que le dommage n'est pas fixé, l'assureur professionnel de 
l'Offrant ne s'est à ce jour pas encore prononcé sur son intervention éventuelle dans ce sinistre en termes d'indemnisation 
éventuelle. 
 
En outre, la stabilité financière de l’Offrant pourrait être impactée par le risque lié au contexte légal (cf. titre 3.1.2. - Risques liés 
au contexte légal) ou par l’issue des procédures en cours (cf. titre 5.1.13 Litiges).  Toutefois, l'Investisseur doit savoir que dans 
tel cas, l’Offrant ne peut plus agir en tant qu’intermédiaire et assurer le suivi administratif. En cas de problèmes ou de questions, 
l'Investisseur devra s'adresser directement au producteur ou à la Cellule Tax Shelter en ce qui concerne la décision relative à 
la délivrance des attestations tax shelter. L’Offrant n'ayant aucune influence sur les deux parties, il ne pourra garantir la qualité 
du suivi..  . Pour plus d'informations à ce sujet, veuillez-vous référer au titre 2.2.7. Quels sont les risques spécifiques à Casa 
Kafka Pictures ? sous-titre Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures et au titre 2.3.2.A.2 – Risques 
liées à la faillite du Producteur.. 
 
 
DANS LE CHAPITRE « 3. FACTEURS DE RISQUE », LE POINT « 3.1.3. Risque lié à la non-intervention de l’assurance 
– sous-titre Les sinistres 2021-2022 et la réaction de l’ancien assureur » DOIT ÊTRE DORÉNAVANT LU COMME SUIT: 
 
 

 3.1.3. Risque lié à la non-intervention de l’assurance 
 

Les sinistres 2021-2022 et la réaction de l’ancien assureur 
 
[Dans la période entre mars 2017 et 2018 … était Vander Haeghen & C°.] 
 
A la fin de 2021, courant 2022 et début 2023, l’Offrant a été confronté à différents sinistres pour des productions dont les 
producteurs étaient soit le groupe Music Hall, soit Grid Animation et pour lesquelles l’Offrant a levé du financement Tax Shelter 
auprès des Investisseurs en 2017 et 2018 (ainsi notamment une œuvre pour lequel le financement Tax Shelter a débuté en 
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2018 et s'est poursuivi en 2019, c’est-à-dire l’œuvre « Onegin »). Chaque sinistre a été notifié à l’assureur concerné via 
l’intermédiaire de l’intermédiaire en assurance accompagné d’une demande d'indemnisation des investisseurs. Pour presque 
chaque sinistre, soit Belfius Insurance, soit P&V Assurances, et Vander Haeghen & C° ont informé l’Offrant de leurs positions 
de refus de prise en charge des sinistres estimant que, entre autres, les conditions d’assurabilité n’ont pas été respectées. Casa 
Kafka Pictures conteste cette position et exige que soit Belfius Insurance, soit P&V Assurances, dédommage les investisseurs 
desdites productions. En conséquence, Casa Kafka Pictures, d’une part, et Vander Haeghen & Co et soit Belfius Insurance, soit 
P&V Assurances, d’autre part, sont en désaccord au sujet de la couverture d’assurance. A cause de ces positions 
contradictoires, les Investisseurs ne sont pas encore dédommagés par l’assureur soit Belfius Insurance, soit P&V Assurances.  
 

Pour les décisions prises par la Cellule Tax Shelter en 2021 et 2022 relative aux productions du groupe Music Hall pour 
lesquelles Casa Kafka Pictures a levé des fonds Tax Shelter en 2017, 2018 et 2019 (spécifiquement pour l’œuvre « Onegin »), 
les sociétés de production du groupe Music Hall ont introduit un recours auprès du Tribunal de Première Instance de Bruxelles 
contre les décisions prises par la Cellule Tax Shelter du SPF Finances et par CJM Vlaanderen  (Vlaamse Gemeenschap). Ces 
procédures sont en cours. 
 
[De plus, l’Offrant a été informé… auprès des investisseurs concernés.] 
 
En 2019, Casa Kafka Pictures a conclu 36 Conventions-Cadres avec la société de production Music Hall TS BV pour un montant 
de 3 003 964 EUR et 7 Conventions-Cadres avec la société de production Prima Donna Events BV (précédemment Notenkraker 
België) pour un montant de 795 500 EUR, soit 3 799464 EUR au total. L'assurance en faveur des investisseurs a été souscrite 
auprès de P&V Assurances.  
 
Pour les Œuvres pour lesquelles la Cellule Tax Shelter n'a pas encore pris de décision en 2022, il y a une probabilité que les 
Attestations Tax Shelter ne soient pas non plus délivrées par la Cellule Tax Shelter du SPF Finances en 2023 vu que l'Offrant 
pense que le producteur pourrait avoir agi de la même manière que pour les œuvres précédentes (cf. supra). Dans ce cas, les 
Investisseurs concernés seront confrontés à un même type de dommage que pour les sinistres de 2021 et 2022, c’est à dire il 
pourrait exister un risque de non-obtention des attestations fiscales pour les œuvres financées en 2019. Dans ce cas, ces 
sinistres devront être déclarés à l'assureur P&V Assurances. 
 
Le sinistre relatif à l'œuvre « Onegin », pour les fonds Tax Shelter levés en 2018 et 2019, a été notifié en date du 27 janvier 
2023 à Vander Haeghen & Co.  Le 30 janvier 2023, Vander Haeghen & Co a informé l’Offrant du refus de prise en charge du 
sinistre par l’assureur estimant que, entre autres, les conditions d'assurabilité n'ont pas été respectées. Casa Kafka Pictures 
conteste cette position de la non-intervention concernant le sinistre relatif à l'œuvre « Onegin » pour les fonds Tax Shelter levés 
en 2019 et a demandé à P&V Assurances d'indemniser les investisseurs. Par conséquent, Casa Kafka Pictures, d'une part, et 
Vander Haeghen & Co et P&V Assurances, d'autre part, sont en désaccord au sujet de la couverture d'assurance de la non-
intervention concernant le sinistre relatif à l'œuvre « Onegin » pour les fonds Tax Shelter levés en 2019. En raison de ces 
positions contradictoires, les investisseurs n'ont pas encore été dédommagés par l'assureur P&V Assurances. Par la suite, Casa 
Kafka Pictures et Vander Haeghen & Co ont échangé une nouvelle correspondance dans laquelle Casa Kafka Pictures a réitéré 
sa position concernant l'intervention de l'assureur. Le 28 novembre 2023, Vander Haeghen & Co a réaffirmé, au nom de P&V 
Assurances, sa position antérieure, à savoir qu'elle n'interviendrait pas pour couvrir les sinistres. 
 
[En ce qui concerne les Œuvres de Grid Animation … et analyse des conditions d'assurance.] 
 
Les Investisseurs qui souscrivent à l’Offre faisant l’objet du Prospectus 2023-2024, tel que modifié par le présent Supplément, 
ne sont pas concernés directement par les décisions négatives rendues par la Cellule Tax Shelter sur les sociétés de production 
du groupe Music Hall et Grid Animation dans la mesure où Casa Kafka Pictures n’a plus levé de fonds en faveur de ces sociétés 
de production depuis avril 2020. Ils ne sont pas non plus soumis à la position, non fondée selon Casa Kafka Pictures, prise par 
soit Belfius Insurance, soit P&V Assurances, et Vander Haeghen & C° à la suite de sinistres passés. 
 
[Dans le cas où ni l’assurance … l’avantage fiscal escompté.] 
 

 
DANS LE CHAPITRE « 5. L’OFFRANT – CASA KAFKA PICTURES – LE POINT « 5.1.5 HISTORIQUE DE L’OFFRANT » 
DOIT ÊTRE DORÉNAVANT LU COMME SUIT: 

 
5.1.5. Historique de l’Offrant 
 
(…) 
 
2020 – date d’établissement du présent Prospectus 
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(…Casa Kafka Pictures conteste les motifs de cette rupture unilatérale de collaboration.) Toutefois, l’Investisseur doit tenir 
compte que Belfius Banque a initié une action juridique à l’encontre de Casa Kafka Pictures, à titre subsidiaire (cf. infra). 

 
 (L’Offrant lève depuis juillet 2020 les fonds Tax Shelter avec sa propre équipe commerciale.) 
 

En conséquence des sinistres déclarés liés aux dossiers Music Hall / Grid Animation et la non-intervention de l’assureur 
Belfius Insurance,  différentes procédures civiles et pénales sont en cours avec l’assureur, l’intermédiaire en assurances, des 
investisseurs et Belfius Banque. Ces procédures, en fonction de leurs résultats, peuvent avoir un impact significatif sur la 
stabilité financière de l'Offrant. Pour plus d'informations à ce sujet, veuillez-vous référer au titre 5.1.13 – Litiges du Prospectus 
ainsi qu’au titre 3.1.2 – Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures. 
 
 
 
DANS LE CHAPITRE « 5. L’OFFRANT – CASA KAFKA PICTURES – LE POINT « 5.1.13 LITIGES »- DOIT ÊTRE 
DORÉNAVANT LU COMME SUIT: 

 
5.1.13. Litiges 

 
(…) 
 
Procédures civiles 
 
le texte suivant a été supprimé :  
 
- Il n’existe pas de litiges avec Music Hall ou Belfius Banque. Néanmoins, l’Offrant ne peut statuer avec certitude que de telles 

procédures ne pourraient un jour effectivement être initiées. Toutefois, l’Offrant n’estime pas qu'une telle procédure sera 
initiée avant la finalisation de la procédure d'appel initiée par les producteurs de Music-Hall établissant définitivement le 
dommage (cf. supra). Cependant, l’Offrant ne peut l'affirmer avec certitude. 

 
et il a été remplacé par le texte suivant : 
 
- Le 8 novembre 2023, Belfius Banque a initié une procédure civile à l’encontre, à titre principal de Belfius Insurance et Vander 

Haeghen & Co, afin de recouvrer les montants qu’elle a payé à titre purement commercial afin de compenser ses clients 
investisseurs Tax Shelter touchés par les sinistres Music Hall et Grid Animation (c’est-à-dire 17.506.708 EUR) et à titre 
subsidiaire, de Music Hall TS BV, Prima Donna Events BV et Aïda België BV (via son curateur) et l’Offrant, in solidum, de 
recouvrer lesdits montants et d’obtenir un dédommagement pour les dommages subis autres que les montants qu’elle a 
avancés à titre purement commercial afin de dédommager ses clients. L’audience d’introduction dans cette affaire a eu lieu 
le 24 novembre 2023. Suite à l’audience, l’Offrant estime qu’un jugement en première instance ne doit pas être attendu 
avant fin 2025/début 2026. L'Investisseur doit également tenir compte du fait que ce jugement peut encore faire l'objet d'un 
appel par les parties qui se sentiraient lésées par le jugement (ce qui serait le cas de l'Offrant s’il venait à être condamné, 
quod non) et que dans ce cas, un jugement définitif ne sera à tout le moins pas attendu avant 2028/2029. Pour plus 
d'informations à ce sujet, veuillez-vous référer au  titre 2.2.7. Quels sont les risques spécifiques à Casa Kafka Pictures ? 
sous-titre Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures, au titre 2.3.2.A.2 – Risques liées à la faillite 
du Producteur et titre 3.1.2. Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures du Prospectus. 

 
 

*** 

 
Ce Supplément doit permettre de mieux appréhender l’avertissement, ainsi que les risques visés au point « 2.2.7. Quels sont les 
risques spécifiques à Casa Kafka Pictures ? sous-titre Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures», 
«2.3.2. Quels sont les principaux risques propres au Tax Shelter ? – titre A.Risques liés à un investissement dans le Tax Shelter 
– sous-titre A.1. Risque de non-obtention ou d’obtention partielle de l’avantage fiscal pour cause de non-achèvement de l’Œuvre 
éligible, d'absence ou de non-acceptation de dépenses belges / européennes liées à la production, de divergence d’interprétation 
de la législation Tax Shelter entre l’administration fiscale et le Producteur. », « 3.1.1. Risque de non-obtention ou d’obtention 
partielle de l’avantage fiscal – sous-titre  Historique de l’Offrant suite aux contrôles de la Cellule Tax Shelter et risques liés à 
des différences d’interprétation», « 3.1.2. Risque lié à la stabilité financière ou la faillite de Casa Kafka Pictures », «3.1.3. Risque 
lié à la non-intervention de l’assurance – sous-titre Les sinistres 2021-2022 et la réaction de l’ancien assureur »  et les sections 
« 5.1.5. Historique de l’Offrant –2020 – date d’établissement du présent Prospectus» et « 5.1.13. Litiges » du Prospectus du 22 
août 2023. 

 


